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Considérant que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant est 

conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant 
de garantie inférieur à 75 000 euros ; 

Considérant en conséquence que l'exploitant n'est pas tenu de constituer des garanties 

financières, conformément aux dispositions libératoires de Particle R.516-1 du Code de 
FEnvironnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Moselle 

ARRÊTE 

Article 1°_: Champ d'application 

La société SITA LORRAINE, dont le siège social est situé 5 rue des Drapiers à 
METZ, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent 

arrêté pour son site situé sur la Zone Industrielle Sainte Agathe à FAMECK. 

Article 2 : Garanties financières 

Atlicle 2.1 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour l’ensemble 

des installations exploitées sur le site, listées à Farrêté ministériel du 31 mai 2012 

susvisé, au titre du 5° du IV de l’article R.516-2 du Code de l'Environnement, et à 
leurs installations connexes. 

Elles sont constituées dans le but de garantir, en cas de défaillance de l'exploitant, la 

mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées 
à l’article R.512-39-1 du Code de l'Environnement. 

Article 2.2 : Montant des garanties financières 

Le montant initial de référence des garanties financières, défini sur la base de l'arrêté 

ministériel du 31 mai 2012 relatif au calcul des garanties financières, est fixé 

à 74 455 euros TTC (avec un indice TP01 fixé en avril 2014 à 699,9 et d'un taux de 
la TVA de 20%). 

Article 2.3 : Etablissement des garanties financières 

Conformément à l’article R. 516-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant n’a pas 
obligation de constituer ces garanties financières. 

Article 2.4 : Révision du montant des garanties financières 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du 
coût de mise en sécurité nécessite une révision du montant de référence des 
garanties financières et doit être portée à la connaissance du Préfet avant sa 

réalisation.
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Article 9 : Information des tiers : 

4) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de FAMECK et pourra y 
être consultée par tout intéressé ; 

‘ 2) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 

Article 10 : 

l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un 

mois ; 
Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire de FAMECK 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 
les soins de l'exploitant. 
3) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le portail internet des 
services de l'Etat en Moselle ; 

Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, 
le Sous-Préfet de THIONVILLE, 
le maire de FAMECK, 
les inspecteurs des installations classées, et tous agents de la force publique 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Segrétaire Général, 

Alain CARTO


